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 LA CAMPAGNE DE FRANCE

10 mai 1940 -22 juin 1940

Le  nom  de bataille  de  France ou campagne  de  France désigne  l'invasion  par
l’Allemagne des Pays-Bas, de la Belgique, du Luxembourg et de la France pendant la Seconde
Guerre mondiale. L'offensive allemande débute le  10 mai 1940, mettant fin à la « drôle de
guerre » (voir bulletin UNATRANS n°44). 

La  campagne  de France  de  mai  -  juin  1940 a  laissé  dans  la  mémoire  collective  le
souvenir  d’une défaite  militaire  sans précédent  dans notre histoire.  Notre armée aurait  subi
l’action de l’ennemi sans se battre faisant de cette campagne une simple promenade pour les
forces allemandes. Le peuple français en porte aujourd’hui encore sans doute les stigmates. Or,
rien n’est plus faux que cette  idée reçue.  L’armée française s’est battue et  même très bien
battue, les 92 000 morts que nous avons eu et les 60 000 infligés à l’ennemi en sont la preuve.
La victoire allemande, pour spectaculaire et rapide qu’elle fût, aurait pu en plusieurs occasions
se transformer en défaite tout aussi foudroyante.

Après la percée allemande de Sedan et une succession de reculs des armées britannique,
française et belge, ponctuées par les batailles de la Dyle, de Gembloux, de Hannut, de la Lys et
de  Dunkerque,  elle  se termine  le  22 juin  par  la  défaite  des  forces  armées  françaises  et  la
signature de l'armistice par le gouvernement Pétain.

Le plan français.

Pour faire face à l’offensive allemande, les Français prévoient une manœuvre d’arrêt
initialement défensive qui doit déboucher sur une contre-offensive au printemps 1941. Le plan
de manœuvre français évolue au fil des mois. Dans le cadre de la manœuvre défensive, le plan
Dyle élaboré par l’État-Major français présente de nombreux avantages. :

- il permet de raccourcir le front ;
-d’établir un front continu et cohérent avec les alliés ;
-de préserver les ressources industrielles du Nord de la France.

Ce plan est modifié en novembre 1939 par l’adjonction de la composante Breda. Cette
extension de la manœuvre vers la Hollande répond uniquement à des considérations politiques
(tendre la main aux Néerlandais pour les encourager à se battre et mettre la Grande Bretagne
hors  de  portée  des  Allemands).  Au  niveau  opératif  cette  manœuvre  engage  la  réserve
stratégique française et étend dangereusement les lignes de communication et de ravitaillement
de la 7ème Armée qui doit se porter aux Pays-Bas. De plus, pour préserver les neutralités belges
et hollandaises, aucun contact n’a été pris par le gouvernement français avec ses deux futurs
alliés  pour  coordonner  l’action  des  armées.  Le  général  GAMELIN  décide  seul  de  cette
extension contre les avis du général GEORGES, commandant le front Nord-Est qui trouve ce
plan hasardeux, mais aussi ceux de GIRAUD, BLANCHART ou PRIOUX.

 Le  généralissime  français  attend  l’effort  principal  allemand  en  Belgique  ce  qui  le
conforte dans son choix pour la manœuvre Dyle-Breda. C’est dans ce contexte que le corps de
cavalerie va être engagé face au XVIème Panzer Korps et va livrer la première bataille de chars
de l’histoire, du 12 au 14 mai dans la région d’Hannut. 

Au matin du 10 mai 1940, conformément au plan prévu, l’aile gauche alliée passe la
frontière pour entrer en Belgique et aux Pays-Bas. 
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Au Nord, la 7ème Armée du général GIRAUD franchit la frontière belge en direction des
Pays-Bas avec pour objectif la ville de Breda. Sa mission consiste à se porter aux Pays-Bas afin
d’établir  la  continuité  du dispositif  de défense  allié  en assurant  la  liaison entre  les  armées
néerlandaises et belges. Le commandement français cherche ainsi à les encadrer de manière
bienveillante, tout en leur prouvant son implication à leur côté. La 7èmeArmée, forte de 2 corps
d’armée et de 7 divisions d’active (dont 2 motorisées et une légère mécanisée) réussit le tour de
force de couvrir les 300 km qui la séparent de son objectif en à peine une trentaine d’heures, en
empruntant  5  itinéraires  (sans  que  les  armées  néerlandaises  et  belges  n’aient  appuyé  ce
mouvement).  Ce  mouvement  à  lui  seul  est  un  véritable  exploit  qui  prouve  les  qualités
matérielles  et  professionnelles  des  divisions  du  général  GIRAUD.  La  7ème Armée  était
initialement déployée en réserve de théâtre dans la région de Reims. En l’engageant dans la
manœuvre Dyle-Breda, la France vient de perdre sa seule réserve stratégique.

L’armée belge doit s’intercaler entre la 7ème Armée et le BEF (British Expeditionary
Force) entre la place forte d’Anvers et Louvain. Un détachement doit tenir la place forte de
Namur sur le front Sud de la 1ère Armée.

Au centre,  le BEF commandé par le général GORT, fort de 7 divisions d’infanterie
organisées en 3 corps d’armée, doit se porter sur la Dyle entre Louvain et Wavre avec pour
mission de couvrir Bruxelles. - Au Sud, la 1ère Armée du général BLANCHART a pour mission
de fermer la trouée de Gembloux entre le sud de Wavre sur la Dyle et la place forte de Namur
sur la Meuse.

Le  général  GAMELIN  attend  l’effort  allemand  dans  la  trouée  de  Gembloux  qui
constitue une route d’invasion naturelle vers la France. Pour remplir sa mission, la 1ère Armée
ne pourra s’appuyer sur aucune ligne de défense naturelle ou aménagée, mais c’est une force
puissante. Le général BLANCHART dispose de 9 divisions d’active (dont 2 Divisions Légères
Mécanisées,  1  Division  de  Cuirassés  de  Réserve,  4  Divisions  d’Infanterie  Motorisée  et  2
Divisions d’Infanterie Nord Africaine) qui forment 4 corps d’armée.

Le corps de cavalerie du général PRIOUX, fort de ses 2 Divisions Légères Mécanisées
(les 2ème et 3ème DLM, la 1ère DLM lui a été retirée au profit de la 7ème Armée), doit quant à lui
se porter en avant de la 1ère Armée pour prendre contact avec l’ennemi sur la rive gauche de la
Meuse et le freiner. Il s’agit de gagner du temps pour permettre aux divisions d’infanterie de la
1ère Armée de rejoindre leurs positions et  de s’y établir  solidement avant de subir le choc
ennemi. Il doit ensuite passer en réserve d’armée et être en mesure d’intervenir pour rétablir
tout  secteur  du  front  qui  serait  enfoncé.  Deux  facteurs  préalables  doivent  contribuer  à  la
réussite de la mission de la 1ère Armée : l’aménagement d’une ligne de défense par l’armée
belge  à  hauteur  de Gembloux et  la  résistance  de cette  dernière sur le  canal  Albert  (Liège,
Maastricht, Anvers). Or, l’armée belge n’a aménagé aucune défense et ne tient que quelques
heures sur le canal Albert sa ligne de défense principale. 

Le plan allemand : 

Le plan von Manstein est adopté par Hitler le 18 février 1940, il déplace le centre de
gravité de l’offensive allemande du nord vers le Sud. L’effort allemand se porte de la plaine
belge à la forêt des Ardennes, à la charnière des armées alliées. Ce plan doit attirer l’attention
des alliés en Belgique. La mission de la 6ème Armée allemande du général REICHNAU et du
XVIème Panzer Korps du général HOEPNER est de fixer les unités alliées en Belgique et de leur
faire croire que l’effort allemand se portera au Nord du front. 
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La réussite  de cette  manœuvre de déception  repose sur  la  vitesse  et  la  violence  de
l’attaque qui doit porter sur la trouée de Gembloux. Le XVIème Panzer Korps reçoit la mission
principale et doit percer le dispositif allié à hauteur de Gembloux. 

Le  VIIIème Flieger  Korps  (40  appareils  de  reconnaissance,  130  chasseurs,  90
bombardiers et 190 bombardiers en piqué) du général von RICHTHOFEN est spécifiquement
dédié au soutien tactique du XVIème Panzer Korps. 

La bataille d’Hannut 

Le plan Dyle-Breda prévoit que le corps de cavalerie du général PRIOUX doit se porter
en une étape jusqu’à la ligne Wavre-Gembloux-Namur (trouée entre la Dyle et la Meuse), puis
relancer le lendemain de 40 km plus à l’Est jusqu’à une ligne Tirlemont-Hannut-Huy. Au total,
le  corps  de  cavalerie  devra  parcourir  de  120  à  150  Km  sur  4  itinéraires,  la  3ème DLM
progressant au Nord et la 2ème DLM au Sud.

Du côté  allemand,  le  XVIème Panzer  Korps  du général  HOEPNER doit,  après  avoir
atteint la Meuse et le canal Albert dans la région de Maastricht avec la 6ème Armée, lancer une
attaque entre l’Escaut et la Meuse, trouée naturelle vers la frontière française. 

Le 10 mai à 10h00, le corps de cavalerie  français,  amputé de 15% de ses effectifs,
franchit la frontière belge. Dans l’ensemble le déplacement du corps de cavalerie jusqu’à la
ligne  Tirlemont-Hannut-Huy  s’effectue  sans  encombre  et  sous  les  encouragements  de  la
population belge. Les régiments de reconnaissance (12ème et 8ème cuirassiers) ouvrent la marche,
suivis des escadrons motocyclistes, des régiments de chars, des dragons portés et de l’artillerie.
Le général PRIOUX installe sa ligne de défense principale entre Tirlemont et Huy pendant que
les  éléments  de  reconnaissance  renseignent  sur  l’avancée  du  XVIème Panzer  Korps  dans  la
région de Maastricht. Le dispositif du corps de cavalerie est centré sur le village de Hannut
avec la 3ème DLM installée en coup d’arrêt entre Tirlemont et Hannut et la 2ème DLM au Sud
entre Hannut et Huy.

La réserve du corps (chars Hotchkiss du 1er Cuirassiers) est placée à Foix-Les Caves,
10 km en arrière de la ligne de front. Du côté Allemand, la prise d’une tête de pont sur la
Meuse et le canal Albert s’est effectuée avec une rapidité surprenante. Au soir du 11 mai, le
XVIème Panzer Korps renforcé de la 4ème division de Panzers a progressé de 25 km à l’Ouest
de la Meuse. Cependant, les unités sont encore très dispersées à cause de la destruction des
ponts de Maastricht qui oblige les Allemands à utiliser des moyens autonomes pour franchir les
fleuves. 

Dans la nuit du 11 au 12 mai, les 2 adversaires savent que le premier choc sera pour le
lendemain.  Le  12 au  matin,  après  le  recueil  des  éléments  de reconnaissance  qui  jalonnent
l’avancée de la 4ème Panzer, le premier choc se déroule à Hannut entre les dragons portés de la
3ème DLM renforcés de chars Hotchkiss du 2ème Cuirassiers et le bataillon de panzer de tête de la
4ème Panzer. Sous le choc, les français reculent de 2 km jusqu’à leurs positions suivantes de
Thisnes et  Crehen. Les Allemands relancent  leur attaque avec leurs Panzer II et Panzer III
bousculant le point d’appui de Crehen. Une contre-attaque des chars Somua français du 2ème

Cuirassiers permet de rétablir la situation et stabiliser le front 3 Km à l’Ouest de Hannut le 12
au soir. Pour remplir sa mission, le général PRIOUX doit encore tenir jusqu’au 14 matin avant
de se faire recueillir sur la ligne Wavre-Namur par la 1ère Armée. Après les durs combats de la
veille, la matinée du 13 reste relativement calme permettant ainsi aux Français de réorganiser
leur nouvelle ligne de défense. 
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Du côté Allemand, le général HOEPNER sait désormais qu’il doit faire face à la 3ème

DLM dans la région de Hannut et à une autre DLM au sud. En revanche, l’efficacité des chars
Somua inquiète  les Allemands et commence à saper leur optimisme.  HOEPNER profite  de
cette  matinée  pour ravitailler  ses chars et  préparer l’attaque suivante avec ses deux Panzer
Divisionen appuyées par une partie du VIIIème Flieger Korps de la Luftwaffe. 

Cette attaque en force sur la 3ème DLM sera accompagnée d’un flanc-garde face à la 2ème

DLM au Sud, mission confiée à des unités d’infanterie de la 6ème Armée renforcées de pièces
antichars.  Dès  la  fin  de  la  matinée,  le  détachement  de  flanc-garde  allemand  commence  à
multiplier les infiltrations dans les lignes de défense de la 2ème DLM. Ces missions de fixation
conduisent à de nombreux combats décentralisés qui atteignent leur objectif : fixer la 2ème
DLM. Dès lors la 3ème DLM au Nord reste seule pour absorber le choc de tout le XVIème Panzer
Korps. Cette attaque débute dès 11h00 avec une préparation par des bombardements des Stukas
et de l’artillerie du Korps.

 Puis à midi débute l’attaque générale, Au nord, la 3ème Panzer Division avec ses 2
régiments de Panzer en attaque doit s’emparer de la ligne défendue par le 11ème Régiment de
dragons portés soutenu par un escadron du 1er Cuirassiers. Cette ligne de défense qui court le
long d’une petite rivière (la Petite Gette) est bien stabilisée et n’a pas été attaquée la veille.
Après des très durs combats, les Panzer arrivent à percer la ligne française et à se déployer à
l’Ouest de la coupure. Une contre-attaque du 1er Cuirassiers permet de stabiliser la situation
pour les Français. 

Plus au sud, la 4ème Panzer lance son attaque également vers 11h00 avec son infanterie
en tête. Celle-ci est repoussée par les défenses françaises et les Panzer relancent l’attaque en
début d’après-midi. Comme au nord, les dragons portés français en premier échelon lâchent
prise progressivement. Une nouvelle contre-attaque d’un escadron de Somua du 1er Cuirassiers
permet de rétablir la situation.. En fin d’après-midi, vers 17h30, la 3ème DLM sous la pression
du XVIème Panzer Korps doit se replier en abandonnant ses chars endommagés et de nombreux
prisonniers. Elle a perdu dans cet affrontement au moins 80 chars dont une trentaine de Somua.
Plus au Sud, en dehors de l’axe d’effort allemand, la 2ème DLM reçoit l’ordre de repli du corps
de cavalerie vers 16h00. Cette unité étant toujours imbriquée avec les éléments de couverture
allemands,  elle effectue son repli  à la faveur de la nuit.  Au matin du 14 mai,  le  Corps de
Cavalerie  rétablit  son  dispositif  à  une  dizaine  de  kilomètres  à  l’Est  de  la  ligne  Wavre-
Gembloux. Après de nouveaux combats en avant du dispositif de défense de la 1ère Armée, le
Corps de Cavalerie, très éprouvé, reçoit son ordre de repli à 13h00. Sa mission a été pleinement
remplie. 

 Bilan. 

Bien qu’il soit difficile de comparer les pertes du Corps de Cavalerie et du XVIème
Panzer Korps, un bilan brut au soir du 14 mai peut tout de même être dressé. Le Corps de
Cavalerie a rempli sa mission au prix certes, de pertes importantes (170 chars français perdus et
176 pour les Allemands). Cela permettra à la 1ère Armée de tenir sur sa ligne de défense les
jours  suivants  en arrêtant  l’offensive  allemande.  Ce sera la  victoire  de Gembloux.  La 1ère
Armée  ne  sera  obligée  d’abandonner  ses  positions  qu’en  raison  du  succès  de  la  percée
allemande face à la 9ème Armée plus au Sud. La bataille d’Hannut constitue donc un succès
tactique français incontestable. Les Allemands, surpris par la défense française n’en remportent
pas moins un succès opérationnel en fixant l’élite des armées françaises face à une manœuvre
de diversion puissante et efficace. 
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Enseignements tactiques.

Au niveau de la 1ère Armée : Le Corps de Cavalerie a été bien employé dans ses missions
d’éclairage, prise de contact, coup d’arrêt et freinage. Cependant, l’engagement d’une unité blindée dans
une manœuvre retardatrice engendre une augmentation des pertes définitives en matériel. Les véhicules
endommagés qui auraient pu être récupérés sont irrémédiablement abandonnés sur le terrain. 

Au bilan,  cela inverse le rapport  des  pertes matériels-hommes entre  les  deux protagonistes.
L’action des 2 DLM a été très bien coordonnée, mais il n’y a pas eu de manœuvre en conduite du corps
d’armée (cas  de la 2ème DLM qui  aurait  pu intervenir  au profit  de la 3ème DLM le  13).  Le général
PRIOUX cherche à limiter l’attrition de son corps de cavalerie dans le cadre de sa future mission et des
ordres reçus. Le corps de cavalerie a manqué de moyens de renseignement dans la profondeur. Ce sont
notamment les moyens d’observation aérienne du corps et de l’armée qui se sont révélés insuffisants.
Même si le général PRIOUX semble correctement analyser la situation tout au long de la bataille, les
renseignements  dont  il  dispose  sont  trop  imparfaits  pour  avoir,  une  vision  d’ensemble  et  dans  la
profondeur, de la manœuvre ennemie.

En conclusion, en voulant préserver une de ses divisions, le général PRIOUX perd une occasion
de neutraliser  2 divisions de Panzer  et  augmente significativement  l’attrition de la  3ème DLM qui
supporte l’essentiel de l’effort ennemi. Par ailleurs, le transfert de la 1ère DLM à la 7ème Armée avant
l’entrée en Belgique a  privé le  Corps  de Cavalerie  d’une réserve et  donc d’un pion de manœuvre
conséquent. Les DLM ont démontré une très bonne combativité et une excellente adaptabilité en créant
spontanément des groupements interarmes de circonstance combinant l’infanterie portée, les chars, les
moyens antichar et l’artillerie. Néanmoins, cette structure novatrice aurait pu avoir des effets décuplés si
elle avait été anticipée dès le temps de paix. 

Les  unités  françaises  ont  été  particulièrement  efficaces  dans  leurs  missions  défensives.  En
revanche,  leur efficacité fut  plus discutable lors des actions offensives ou des contre-attaques.  Cela
s’explique par l’incapacité de coordonner en conduite des actions offensives d’un niveau supérieur à
l’escadron en raison de l’absence de moyens de transmission adéquats. Dès l’engagement, on assiste le
plus souvent à une atomisation du combat au niveau de l’engin blindé. En définitive, les unités blindées
françaises, en dépit de la supériorité de leur matériel et du mordant des équipages, démontreront une

plus faible capacité de manœuvre faute de moyen de communication entre chars 

Enseignements techniques. 

Ce premier affrontement de chars, révèle la supériorité du .blindage et de l’armement des chars
français (Somua S35 comme H35 et H39). En revanche, le manque de moyens de transmission et les
sous-dimensionnement  de  l’équipage  en  tourelle  les  rend  beaucoup  moins  manœuvrants  que  leurs
adversaires allemands. La supériorité de l’artillerie française est compensée par les capacités d’appui de
la Luftwaffe. Les divisions françaises ont un manque structurel de pièces anti-aériennes. Dans cette
bataille, l’efficacité de la Luftwaffe restera cependant limitée et moins décisive qu’à Sedan.

Les opérations sur le terrain à partir de la bataille d’Hannut.

11 mai : La ligne fortifiée du canal Albert est enfoncée en son point le plus sensible par la chute
du fort d'Eben-Emael durement éprouvé la veille par la destruction de ses tourelles principales exécutées
par des aéroportés allemands utilisant un explosif inconnu des alliés : les charges creuses.

Des opérations aériennes sont menées contre les forces françaises.

DE GAULLE est nommé commandant par intérim de la 4èmedivision cuirassée.

Les 12 et 13 mai, les attaques aériennes se multiplient ponctuées par la percée allemande de
Sedan. Néanmoins, la chasse française s'est illustrée dans les 3 derniers jours : 854 sorties, 143 victoires, 24
pilotes tués, 23 légèrement blessés (dont 2 prisonniers) et 21 parachutés indemnes.
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Le 14 mai, ce qui reste des bombardiers est jeté dans la bataille de Bazeilles de jour, d’une façon
suicidaire.

Le 15 mai, la reine de Hollande quitte la capitale La Haye pour l'île de Walcheren, dans le delta
Escaut-Rhin,  où  elle  espère  se  réfugier,  Mais  cette  île  étant  en  passe  d'être  occupée  par  l'armée
allemande qui se rabat sur la gauche de l'armée belge en pleine retraite, la reine embarque sur un bateau
britannique, pour être emmenée en Angleterre. 

L’armée belge a dû quitter le canal Albert pour éviter d'être disloquée par les pointes offensives
des  chars  allemands  et  pour  rester  en  communication  avec  les  troupes  britanniques.  Les  Belgo-
Britanniques vont prendre position dans la région de Louvain (qui a été durement bombardée), tout en
s'appuyant sur la  ligne KW où les Français viennent se positionner après la percée de Sedan et  le
franchissement de la Meuse.

Bruxelles, où les principaux ponts ont sauté, est alors occupée.

Le 16 mai, les Allemands progressent vers la Somme. De GAULLE contre-attaque avec la 4ème

division  cuirassée  mais  ne  peut  stopper  l'offensive  ennemie  sur  l'Oise.  Il  jette  cependant  une
perturbation dans le flanc gauche de l'ennemi, reconquiert provisoirement quelques kilomètres de terrain
et ramène une centaine de prisonniers, appliquant la théorie des masses cuirassées qu'il avait développée
dès les années trente et que les Allemands utilisent depuis le 10 mai. 

Le 17 mai, l'Oise est franchie. Bilan de la chasse du 17 au 22 mai :  1 360 sorties, 128 avions
abattus, 17 tués, 20 blessés, 24 parachutés indemnes.

Le 20 mai, deux escadrilles de l'Aéronavale décollent (de Berck et d'Alprech) pour faire sauter
le  pont  d'Origny-Sainte-Benoîte  sur  le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise.  Les  14  avions  attaqueront
séparément  les  Messerchmidt  et  feront  sauter  le  pont  malgré  la  Flak  allemande,  les  combats  sont
terribles et les appareils rentreront criblés d'éclats. En même temps, l'Aéronavale attaque avec vigueur
les chars de la 2ème Panzerdivision, au sud de Boulogne.

Le 23 mai, les armées du nord sont coupées du reste du dispositif établi le long de la Seine, par
l’avancée des panzers, et malgré les attaques de la chasse  qui infligent, dans la vallée de la Somme, des
pertes sérieuses aux colonnes blindées allemandes.

Le 24 mai, :DE GAULLE prend la direction d'Abbeville pour attaquer la tête de pont établie par
les  Allemands  au  sud  de  la  cité et  qui  sera  réduite  des  trois  quarts  au  terme  de  combats  qui  se
poursuivront jusqu'au 30 mai. Ces succès sont coûteux en hommes et en matériels, et s'ils contribuent à
sauver  l'honneur,  sont  incapables  de  modifier  le  cours  des  événements .  La  retraite  des  troupes
britanniques de Belgique va  découvrir  la droite de l'armée belge qui va se battre seule sur la Lys.

Le 28 mai, reddition de l'armée belge, il s’agit d’un acte signé par le chef d'état-major adjoint
des troupes sur le terrain. Ce n'est donc pas un armistice politique et une partie des troupes de rappelés
belges en France, ainsi que les aviateurs et les troupes du Congo resteront prêts à continuer la guerre
sous l'autorité du gouvernement belge, nanti de tous les pouvoirs et qui quitte le pays pour gagner la
France. Cependant, le roi des Belges LÉOPOLD III, faisant passer sa qualité de chef de l'armée - qu'il
exerce effectivement sur le terrain - avant sa fonction royale, décide de se livrer à l'ennemi avec ses
soldats, invoquant qu'il ne peut paraître abandonner ceux-ci en quittant le territoire national. Il n'exerce,
dès lors,  plus aucun pouvoir politique afin de ne pas se compromettre avec les nazis et  devient  un
général prisonnier solidaire de ses hommes..

Le  26 mai, début de l’opération Dynamo. Devant l’avancée des troupes allemandes, Winston
CHURCHILL décide de rapatrier les troupes anglaises en Angleterre. 

Du 27 mai au 4 juin l'Opération Dynamo est organisée sous la menace de plus en plus pressante
de l'ennemi. Elle se conclut par l'évacuation inespérée à partir du port  de Dunkerque et des plages de la
ville vers le Royaume Uni de 224 686 Britanniques et 121 445 soldats français et belges. La RAF assure
un minimum de couverture aérienne pour cette opération et abat 140 appareils de la  Luftwaffe. Les
Britanniques ne perdent, dans le même temps, que 80 avions.
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Le 24 mai, le War Office anglais ordonne le retrait du matériel lourd à partir du Havre. et décide
en parallèle de rapatrier ses troupes au nord d’Arras. De ce fait, WEYGAND ne peut plus exécuter son
plan d’offensive. Le 25 le War Office ordonne le retrait sur Dunkerque. Les Anglais avaient songé à
cette possibilité très tôt, et commencé à organiser cela dès le 19 mai. Churchill avait approuvé un plan
consistant à réunir un grand nombre de navires de toutes tailles vers les ports français. L’amiral Bertram
RAMSAY avait alors réquisitionné une flotte de 126 navires. Le 26 mai à 18 heures 57, commence
l’opération « Dynamo » qui paraît alors n’avoir aucune chance. On prévoit 45 000 hommes en deux
jours mais il n’y en aura le premier jour que 7 669. Le second, le chiffre est porté à 17 804. Mais cela
reste très inférieur aux prévisions les plus pessimistes.

De  plus,  les  Allemands  sont  encore  présents.  Même  si  les  forces  de  surface
n’interviennent  pas,  les  sous-marins  (U-Boote)  et  les  S-Boote  (Schnell-Boote)  feront  des
sorties.  Mais ce sera la Luftwaffe qui portera l’effort  principal.  En effet,  le 27 mai,  30000
tonnes de bombes incendiaires seront larguées sur la ville. Les Stukas s’acharneront sur les
navires.  Les soldats embarquant  seront mitraillés.  Les opérations de jour seront rapidement
annulées. Enfin, les Allemands largueront des mines magnétiques. Les Anglais ne seront pas en
reste et les Spitfire et Hurricane abattront 133 avions allemands. Heureusement pour les Alliés
la mer d’huile favorisera l’opération qui durera 9 jours, et le plafond relativement bas gênera
les mouvements de la Luftwaffe.

Deuxième élément, les Panzer se sont arrêtés. Depuis le 24 mai, la ligne Lens-Aire-
Gravelines  n’a  été  traversée  par  aucun  char.  Les  Panzer  sont  exténués  et  ont  atteint  les
marécages des Flandres. C’est donc à la Luftwaffe de GÖRING de donner le coup de grâce.
Dans le même temps, Weygand se rend compte qu’il ne peut plus contre-attaquer. Il ordonne
donc à ses armées du nord de se replier. Le but est maintenant de former une tête de pont solide
soutenue par la mer.

La situation empire le 27 mai, les Panzer repartent à l’assaut vers la Somme et l’Aisne.
Ils ne sont alors plus qu’à 8 kilomètres de Dunkerque et pilonnent la ville avec leur artillerie.
La  position  alliée  s’étend  sur  plus  de  100  kilomètres  de  profondeur  pour  40  kilomètres
maximum de largeur. Petit à petit, les Allemands continuent à avancer et menacent de couper
les Alliés de la mer. Le 29 mai, Weygand ordonne le repli général et abandonne l’idée d’une
tête  de  pont.  De  ce  fait,  les  Anglais  abandonnent  l’arrière-garde  française.  Le  28  mai,  6
divisions de la première armée sont encerclées près de Lille. Elles se rendront le 31 mai après
une lutte féroce, ce qui donne un répit à Dunkerque. 

Le  30  mai  au  soir,  les  derniers  Anglais  ont  rejoint  la  tête  de  pont,  encombrée  de
matériels abandonnés. La Luftwaffe ne parvient pas à stopper l’opération Dynamo. Peu à peu,
les évacuations deviendront plus importantes. Le 29, partiront 47 310 hommes, 53 823 le 30,
puis 68 014 le 31. Ils seront débarqués à Douvres. Pour ce faire, les Britanniques usent d’une
logistique impressionnante. Il existe aussi d’autres points d’évacuation à l’est de Dunkerque. La Royal
Navy fait appel à toutes les embarcations disponibles et à tous les hommes (pêcheurs, retraités …).
De plus, 300 navires de guerre et de commerce français participent activement à l’opération.

Le même jour, se tient une rencontre à Paris entre Churchill, Weygand et Reynaud. Pour
le  premier,  la  France  est  virtuellement  vaincue.  FALGADE,  commandant  les  troupes  de
défense du périmètre de Dunkerque, se bat avec acharnement et bravoure. Mais vite on se rend
compte que ce sont les Français qui sont la dernière ligne de défense. À 3 contre 1, les Français
résistent  et  même si  les Allemands progressent,  ils  ne percent  pas.  Entre le 3 et  le 4 juin,
l’arrière-garde française est embarquée, tandis que les Allemands pénètrent dans les faubourgs
de Rosendaël. L’organisation anglaise est une fois de plus exemplaire : les navires doivent aller
si vite qu’ils ne jettent pas d’amarres.

À 3 heures 30, le dernier navire appareille. Ainsi, même si 30 000 Français n’ont pas été
évacués et sont restés sur la plage, 342 618 franco-anglais auront été sauvés (1/3 de Français).
Mais les pertes auront été lourdes : 2% des soldats embarqués ont été tués, 250 navires coulés
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(sur 860), dont 6 destroyers sur 39, 5 torpilleurs et deux contre-torpilleurs français. Dunkerque
est  un exploit  de logistique et  de courage.  Mais 3 armées françaises ont  été détruites,  tout
comme l’armée belge, et le corps expéditionnaire anglais. En chiffres, les Alliés ont perdu 1
200 000 hommes dont beaucoup de prisonniers, tandis que les Allemands comptent 10 255
tués, 8 543 prisonniers et 42 523 blessés

Le 31 mai, Lille tombe. Les 1er et 2 juin, un bombardement allemand sur Marseille tue
32 civils et en blesse une soixantaine. Lyon est également attaqué.

Le  3  juin :  Opération  «Paula »  de  la  Luftwaffe qui  bombarde  les  environs  de  Paris,  les
aérodromes en particulier : 254 morts et 652 blessés à Paris. Les usines de Billancourt sont touchées.
Les pertes allemandes et françaises s'équilibrent (30 avions perdus de part et d'autre). Ce n'est pas un
franc succès pour la Luftwaffe.

Le 5 juin, remaniement ministériel : le général DE GAULLE est nommé sous-secrétaire d'État à
la Défense nationale et à la Guerre. Il multiplie dès lors les navettes entre Londres et Paris pour tenter de
décider les Britanniques à maintenir leur effort en France 

Le 6 juin : Attaque des Allemands sur la Somme, occasionnant un effondrement de la ligne de
défense française, « ligne Weygand »,  en appui sur la  Somme et sur l'Aisne. La défaite française est
maintenant inéluctable.

Le  7 juin, les Britanniques consentent à remplacer les pertes des trois escadrilles de chasse
restées en France. Un des quatre avions Farman quadrimoteurs, le  Farman F.223 «Jules Verne» long
courrier de  l'Aéronavale française,  décolle  à  15  h  30  de  Bordeaux-Mérignac (Gironde).  Il  part
bombarder Berlin, piloté par le capitaine de corvette DAILLERE. Il y arrivera en remontant vers le Pas-
de-Calais puis via le Danemark. Il parviendra à son but à minuit. Il larguera 8 bombes de 200 kg et 30
bombes incendiaires. Il regagnera sa base sans être inquiété, le 8 juin au matin.

Le 8 juin, le front français est totalement disloqué. C’est le début du débat en France sur «   pour
ou contre la poursuite de la guerre ? » L’exode des civils français du nord vers le sud s'intensifie. Paris
se vide en cinq jours. 

Appel  désespéré  du  général  VUILLEMIN  pour  obtenir  un  appui  aérien  des  Britanniques.
Transfert  d'une  escadrille  britannique  au  Mans,  puis  arrivée  en  France,  dans  l'après-midi,  de  deux
escadrilles supplémentaires. Les autorités britanniques rappellent à leurs alliés français que, en plus, 12
escadrilles de chasse et 8 de bombardiers opèrent au-dessus de la France et sur la Manche depuis le
Royaume-Uni.

Le 9 juin, la ville de Rouen est occupée.

Le  10  juin,  le  président  de  la  République,  Albert  LEBRUN,  et  le  Gouvernement  français
quittent Paris en direction de Tours, le château de Cangé puis Bordeaux.

L'Italie déclare la guerre à la  France et au Royaume-Uni. À partir du 10 juin, la guerre est
virtuellement terminée. L’armée française est en retraite sur toute la largeur du territoire, sans réserves.
Toutes les divisions sont désorganisées et mélangées à des milliers de réfugiés. Le 12 juin, Weygand
annonce au conseil des ministres que la guerre est perdue et que « la cessation des hostilités s’impose ».

Capitulation de la Norvège : Les Polonais de la deuxième division de chasseurs sont mis à la
disposition de l'armée française.

Le11 juin,  attaqué par l'aviation allemande, le Niobé coule non loin du Havre, faisant au moins
800 victimes. Le  13 juin,  Paris, vidée de ses habitants, est déclarée  ville ouverte. Tout combat y est
interdit. Cet interdit ne concerne que Paris  intra-muros, et le harcèlement des troupes allemandes se
poursuit en banlieue, malgré les protestations des autorités allemandes.

Le14 juin, les Allemands entrent dans Paris ; la ligne de progression allemande va de Provins à
Rambouillet en passant par Corbeil, nettement au sud de Paris. À 7 h 30 du matin, signature d'un cessez-
le-feu autour  de Paris,  sous  menace  de  bombardement de la  capitale.  Retrait  de tous  les  drapeaux
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français au fronton des édifices, immédiatement remplacés par des drapeaux à croix gammée. Même les
drapeaux historiques des Invalides sont saisis.

Après une protestation des conseillers municipaux de Paris, le drapeau géant à croix gammée
qui flottait depuis le matin sous l'Arc de Triomphe est retiré dans la soirée.

Aucune parution de journaux à Paris. Pour informer les quelques Parisiens encore présents en
ville, des voitures diffusent des messages par haut-parleur. Le message commence ainsi :« Les troupes
allemandes occupent Paris ». Toute circulation est désormais interdite dans Paris entre 21 heures et 5
heures du matin. Paris se met à l'heure de Berlin.

Le  16  juin,  Reynaud  démissionne,  espérant  peut-être  que  Lebrun  (président  de  la
République) le rappellerait dans un nouveau cabinet dont seraient éliminés tous les partisans
d’un  arrêt  des  combats.  Mais  c’est  PÉTAIN  qui  est  appelé.  Ce  dernier  fait  tout  pour
communiquer avec l’Allemagne et l’Italie. Le 17, PÉTAIN annonce à la radio : « L’heure est
venue  de  cesser  le  combat ».  Le  21,  à  Rethondes,  une  délégation  française  «  prend
connaissance des conditions  d’armistice ». Elles seront signées le lendemain. 

Les garnisons de la Ligne Maginot ne déposeront les armes que début juillet. Dans les
Alpes et sur l’Isère, la 6e armée (général OLRY) se bat jusqu’au 25, moment où les Italiens et
les Allemands la prennent à revers.

Le  18 juin 1940, DE GAULLE fait, à la BBC, un discours qui fera date, pour que la
France continue le combat. Mais il est seul. L’armistice entre la France et l’Allemagne est signé
le 22 juin à 18 heures 30 en forêt de Compiègne, dans le wagon de l’armistice de 1918. 

Bien que la campagne de France n’ait duré que 45 jours, l’armée allemande a détruit 8
divisions hollandaises, 22 belges, 9 britanniques et 94 françaises. Les armées britanniques ont
pu être rembarquées mais tout leur matériel  est  resté aux mains des Allemands. Toutes les
côtes, de la Norvège au golfe de Gascogne, sont occupées par les forces allemandes. C’est donc
une victoire incontestable de l’Allemagne.

Une fois de plus, la Blitzkrieg a montré son efficacité. Poussé par le temps, Hitler a dû
chercher rapidement la décision et a pour cela forgé une puissante machine de guerre. À cela
s’ajoute un plan audacieux qui a créé la surprise initiale. Mais il ne faut pas oublier que la
France s’est battue et bien battue. Les Français eurent 90 000 tués (soit autant que lors des six
premiers mois de la Première Guerre mondiale), 200 000 blessés et 1,9 million de prisonniers.
Les  Allemands,  eux,  dénombrèrent  27000  morts,  120 000  blessés  et  18 000  disparus.  Les
Belges perdirent 7 500 hommes et les Anglais 3 500.

Propos recueillis par le LCL (h) Roger LAFONTA
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Les transmissions françaises et la défaite de 1940

Lieutenant-colonel  Vincent ARBARETIER  1  

En mai 1940, il  faut tout d’abord reconnaître, que s’il  existait  des moyens de transmissions
regroupés au sein des différentes armes : artillerie, infanterie et cavalerie, il n’existait pas à proprement
parler d’arme des transmissions. Cette arme ne fut créée en France qu’après la défaite de 1940, en 1942,
et les transmetteurs, dont j’ai fait partie depuis presque 40 ans, furent encore des sapeurs télégraphistes
jusqu’en 1942.  Avant 1942, les transmissions étaient soit réparties à l’intérieur des corps de troupe, soit
traitées comme une subdivision de l’arme du génie depuis que le général Ferrié, dont nous reparlerons
par la suite, avait transformé le 8e régiment du génie en unité de génie télégraphiste. Toutefois, au-delà
de  l’arme,  il  y  a  aussi  le  concept  d’emploi  et  là  aussi,  pas  de  miracle,  le  concept  d’emploi  du
commandement  (ou  plus  exactement  de  l’appui  au  commandement)  était  là  aussi  complètement
inexistant  en  France,  tant  dans  sa  globalité  que  dans les  différents  règlements  d’emploi  des  autres
armes : l’infanterie, la cavalerie ou l’artillerie. Toutefois, ce n’est pas au manque d’imagination de nos
officiers et de nos doctrinaires que ce manque était imputable, mais il semble bien que ce fut aussi et
surtout au manque de ressources financières à une époque où les crises se succédaient et où notre pays
ne se considérait pas (au contraire de l’Allemagne depuis 1935) en économie de guerre.   

C’est ainsi que, constatant que l’historiographie consacrée à cette époque n’avait pratiquement
pas traité cet aspect de la défaite française, j’ai eu l’impression que l’inorganisation des forces françaises
tenait surtout à l’inexistence d’un système de commandement digne de ce nom. L’absence d’un réel
système  de  commandement  avait  d’ailleurs  pour  conséquence  essentielle  l’inexistence  d’un  outil
structuré de commandement qui aurait pu être une arme des transmissions bien réelle et dont l’emploi
aurait été clairement défini, à l’image de celui des autres armes. En effet, outre les moyens déployés,
l’armée de terre allemande semblait, quant à elle, avoir tiré les leçons de l'échec des percées de juillet
1918, en adaptant sa doctrine de commandement à la mobilité requise par une guerre de mouvements.
Les Français, au contraire, semblaient avoir caractérisé leur doctrine de commandement par un schéma
défensif et statique où les chefs se tenaient à l’arrière, loin de leurs troupes au contact. 

Le système de commandement français n’avait guère fondamentalement évolué depuis 1918,
dans la mesure où les chefs français de 1940 continuaient à penser et à mener la guerre comme à la fin
de la Première guerre mondiale.

Au contraire,  les chefs allemands (devenus en 1940 des « chefs modernes2 ») possédaient des
moyens de commander qui  leur  permettaient  d’apprécier  la  situation et  d’y réagir  en conduisant  la
manœuvre en « temps quasi réel ».

Les armées françaises victorieuses de 1919 avaient suivi les progrès techniques des nouvelles
armes  en  les  adaptant  à  leur  stratégie  et  à  leur  tactique3.  Sur  le  plan  des  télécommunications,  la
téléphonie et la télégraphie avaient fait leur apparition et l’artillerie, notamment, utilisait le téléphone
pour  régler  ses  tirs  en  liaison  avec  des  observateurs  situés  au  plus  près  des  lignes  ennemies.
L’acheminement  des  renseignements  concernant  la  situation  tactique  se  faisait  aussi  par  voie
téléphonique ou télégraphique. Le général Ferrié fut le principal instigateur, voire le fondateur, de ce
service des transmissions. Polytechnicien, ingénieur et passionné par le monde de l’électronique, cet
officier incita l’armée française à mettre en pratique les découvertes qui venaient d’être faites en matière
de télécommunications.  Ainsi,  après la victoire,  ce fut  encore lui  qui  fut  à l’origine des principaux
programmes d’armement dans ce domaine.

1Auteur de  l’école de la guerre : Sedan 1940 ou la faillite du système de commandement français (Economica, 

Paris, 2012)  

2 ou des « meneurs d’hommes » d’après l’historien Yves Durand dans son Histoire de la Seconde Guerre 
mondiale.
3 Cf Colonel Goya, op.cit.
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Général Ferrié (1868-1932)

Concernant le début des transmissions françaises,  c’est en  1888 qu’une direction de la télégraphie
militaire4 avait  été créée pour être rattachée au génie,  car  il  fut  considéré qu’une arme savante5

comme le génie était nettement qualifiée pour prendre en charge des techniques nouvelles .  Le
même argument fut d’ailleurs avancé quand l’aérostation et l’aviation naissante furent confiées au génie.

On comprend dès lors que le moyen technique de commander des hommes au combat a été d’emblée
relégué au Génie, entre les moyens de franchissement et les fortifications. Aucune intégration de ces
techniques ne fut réellement faite par le haut-commandement français.

 Le 24e bataillon du 5e régiment du génie devint ainsi en 1900 la première unité spécialisée dans les
transmissions et une école destinée à former le personnel fonctionna dès 1899 au mont Valérien. ...Le 8e

régiment du génie fut créé en 1913 et donna un an plus tard naissance à une centaine de détachements
prévus lors de la mobilisation. 

Ainsi,  on  veilla  tout  de  même  à  l’installation  de  ces  nouveaux  matériels  au  sein  des  postes  de
commandement français : les grandes unités se trouvèrent ainsi pourvues du personnel et du matériel
nécessaire pour se relier au réseau téléphonique des PTT et pour compléter cette liaison par la pose de
quelques lignes de campagne. C’était là l’essentiel des moyens de transmission et  la radio n’était
prévue qu’à l’échelon des armées et du commandement en chef. 

On remarque que la radio,  avant  et  durant  la première guerre mondiale n’était  utilisée que comme
moyen de secours et non comme moyen principal de commandement. On peut expliquer cela par la
crainte d’être intercepté par des stations d’écoute ennemies qui  obsédait  de nombreux grands chefs
militaires de cette époque6.

En  outre,  il  existait  d’autre  part  une  distinction  qui  subsiste  toujours,  entre  les  liaisons  du
commandement intéressant les grandes unités et les liaisons internes aux Armes combattantes...

Il  est  important de constater,  en effet,  qu’à partir de 1914,  il  existera des transmetteurs spécialistes
d’armes  appartenant  aux  armes  d’origine  dont  ils  concouraient  à  permettre  le  commandement  des
systèmes d’armes ( artillerie, aérostiers, infanterie et cavalerie), ceux qu’on appellerait actuellement les
transmetteurs du corps de troupe, et, par ailleurs, des sapeurs télégraphistes qui étaient responsables de
l’armement en transmissions des postes de commandement des grandes unités :  brigades à groupes
d’armées : GA.

4 In Pierre Rocolle, La guerre de 1940 ‘les illusions novembre 1918 –mai 1940’
5 Il faut se rappeler que les armes savantes étaient le « royaume » des polytechniciens aux képis noirs par 
opposition aux armes de mêlée telles que la cavalerie, l’infanterie où excellaient les Saints- Cyriens.  
6 D’autant qu’on sait qu’à Tannenberg, les Allemands ont intercepté des messages en clair des Russes leur 
indiquant des renseignements utiles sur leur déploiement. Les généraux Hindenburg et Ludendorff n’ont pas laissé 
passer l’occasion d’y remporter une des plus grandes victoires allemandes de la 1e GM. 
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 Bref  les  transmissions  durent  satisfaire  des  besoins  d’autant  plus  considérables  que  la  guerre  des
tranchées  entraîna  un  énorme  développement  des  réseaux  téléphoniques  en  même  temps  que  la
multiplication  des  liaisons  radiotélégraphiques…Il  en  résulta  un  accroissement  considérable  des
effectifs, qui atteignirent 55 000 hommes et un millier d’officiers à la fin des hostilités.

En effet,  la Première Guerre mondiale multiplia les moyens techniques de commandement liés aux
évolutions des sciences et  le téléphone fut,  en France, notamment une fois que les fronts se furent
stabilisés, les principaux moyens de communication. 

En 1919, le général Ferrié,  un des artisans de la victoire, était  à la tête des « transmissions »,
subdivision d’arme du génie. Il  eut d’abord le titre d’inspecteur général,  puis à partir de 1928, de
« commandant supérieur des troupes et services des transmissions7.

Dans ses fonctions, le général Ferrié avait sous ses ordres la « Direction des Matériels de la
Télégraphie Militaire », avec deux établissements centraux celui du « Matériel Téléphonique » et celui
du  « Matériel  Radio ».  En  1928,  fut  créée  la  « Section  d’étude  des  matériels  de  Transmissions »,
distincte  de  ces  deux  établissements  fusionnés  en  1935  en  un  seul  :  « l’Etablissement  Central  du
Matériel des Transmissions » ......

Ainsi, les transmissions de l’armée française en 1919, sont toujours l’une des composantes de
l’arme du Génie. Alors que les Britanniques vont créer une arme des transmissions en 1920, les Français
vont conserver une vision à la fois très statique du commandement de leur armée de terre, et aussi
mettre en avant les contraintes de gestion de temps de paix sur les exigences techniques de la guerre de
mouvement. 

Toutefois, les transmissions françaises avaient beaucoup évolué entre 1914 et 1918, comme
l’a écrit plus tard un certain  lieutenant-colonel de Gaulle8 :

 « Sur l’évolution des transmissions françaises entre 1914-18 : Pour 2000 téléphones au début de la

guerre, nous en mettrons en œuvre 350 000 ; pour 2000 piles, 3000 000 ; pour 600 km de câbles, 2 000

000. Pour 50 postes de TSF, 30 000, avec 300 000 accumulateurs. Au moment de l’armistice nous

aurons en action plusieurs milliers d’appareils- radio à ondes entretenues, quand les Allemands en

seront encore à expérimenter les leurs ».

L’industrie de l’armement française en matière de télécommunication, à l’instar de celle des chars et des
avions,  ait  été  particulièrement  dynamique.  Mais  en  a-t-on  pour  autant  déduit  une  doctrine  de
commandement  ?  Si  le  besoin  s’en  est  fait  ressentir,  il  semble  toutefois  que  cette  doctrine  de
commandement ait été ajournée, faute de crédits financiers suffisants. 

De fait, dans le rapport9 du 27 juin 1919 fait à Clémenceau par le général major général de l’armée , on
peut également  lire :

 « L’expérience de la guerre a conduit à  développer d’une façon considérable les divers moyens de

transmissions,  à  en  créer  de  nouveaux,  à  les  coordonner  entre  eux  de  façon  à  permettre  au

commandement, à tous les échelons d’être renseigné et de donner des ordres ».

En conséquence, 

 « le  service  télégraphique  aux  armées  qui  disposait  de  moyens  principaux,  télégraphique,

téléphoniques et TSF, a eu à étendre son action technique jusqu’aux corps de troupe et aux différents

services, à se tenir en liaison étroite avec eux pour connaître leurs besoins, les doter d’un matériel

nécessaire et diriger l’instruction de leurs spécialistes. 

Ce service télégraphique aux armées est ainsi devenu un service de transmissions (aux armées)
ayant au GQG, un organe centralisateur : la direction du service télégraphique aux armées, elle-même,
chargée d’uniformiser les méthodes, de fixer les doctrines, d’orienter dans le sens des besoins qui se
manifestaient  au  cours  des  opérations,  les  études  relatives  à  la  fabrication  des  divers  matériels  de
télégraphie proprement dite et de signalisation.

Par conséquent, il est paru indispensable de maintenir dans l’armée de pied de paix le principe

7 Cf les programmes d’armement français (1920-1939) du contrôleur général des armées Hoffmann.
8 In la France et son armée.
9 Carton 7N 3980 (SHD).
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d’une organisation qui a fait ses preuves et d’en venir, comme l’on fait les armées alliées et étrangères, à
une centralisation de la totalité des moyens de transmissions. 

Une conférence sous présidence du major général des armées eut pour but de confier au
général inspecteur des services télégraphiques militaires le rôle rempli en temps de guerre par le
directeur du service télégraphique aux armées.  Cet officier général porterait le titre  d’inspecteur
général des services de télégraphie militaire et des transmissions10.

 « Il assurera sous la dépendance de la direction du génie :

I)  a-  le  commandement  des  troupes  de  sapeurs  télégraphistes,  sapeurs  colombophiles  des

établissements centraux du matériel de la télégraphie militaire, de la radiotélégraphie militaire dans les

conditions prévues par le général commandant le génie d’une région (décret du 4 octobre 1875).

    b- L’inspection des écoles au centre d’instruction du personnel de la télégraphie militaire de 2° ligne.

II) Chargé de l’inspection technique du personnel des corps de troupe toutes armes affecté au service

des transmissions et des centres d’instruction de ce personnel.

-Ses rapports seront communiqués par l’EMA (3° Bureau) aux directions intéressées.

III)  Il est  chargé de l’étude des questions de toute nature concernant le fonctionnement du service

des transmissions et dispose à cet effet de 5 officiers (Télégraphie, Radiotélégraphie, et Colombophilie).

-Il  reçoit  de  l’EMA les  directives  nécessaires  et  est  accrédité  en  permanence  auprès  des

sections techniques des différentes armes ou services pour examiner les questions dans lesquelles sont

engagées les études concernant le matériel de transmissions et examine l’exécution.

-Il  est  qualifié  pour  présenter  aux  directions  les  observations  qu’il  juge  devoir  faire,  les

rapports des sections techniques lui sont communiqués avant d’être transmis au ministre. »

Cette note était signée Georges Clémenceau, Président du Conseil et Ministre de la Guerre. 

Le  9  octobre  1919,  Le  Président  du  Conseil  propose  à  l’Inspecteur  Général  Maistre,  puis
Guillaumat  une  étude  intitulée  :  Projet  de  refonte  de  l’instruction  sur  les  liaisons  et  sur  les

transmissions ; cette note prend pour référence l’Instruction du 8 décembre 1917.

La Conférence du 22 avril 1920 sur la réorganisation des transmissions, avec le général Duval
sous-chef de l’EMA, le général Sérigny, et le général Ferrié Inspecteur des services de la Télégraphie et
des Transmissions n’aboutit toujours pas sur la création d’une arme des transmissions. Le 4 février
1920,  les  services  du  Chiffre  et  de  la  Cryptographie  sont  pourtant  rattachés  au  service  des
transmissions. Le 7 avril 1920, l’organisation de la section chiffre du GQG11, des GA12 et des armées
est définie dans le cadre du service des transmissions.

Dans une note de l’EMA (état-major des armées) - 3e Bureau, on entrevoit l’évolution possible
des Transmissions ; quatre hypothèses y sont envisagées :

-1. Un changement d’appellation ;

-2. La  suppression de la dépendance des transmissions à l’égard de la direction du Génie et son
rattachement direct à l’EMA13.

-3.  L’attribution  au  chef  du  service  des  Transmissions  de  l’autorité  sur  la  direction  du  service  du
Matériel, et par son intermédiaire, sur les établissements secondaires.

-4. L’affectation à l’organe directeur d’un personnel officier toutes armes.

La question suivante est posée :  Faut- il  opter pour la deuxième solution à une époque où l’on
envisage la suppression des directions d’armes ?

Ceci impliquerait en effet la réorganisation totale de la direction centrale.

10 Cette centralisation n’allait toutefois pas conduire à la création d’une nouvelle arme.
11 Grand Quartier Général.
12 Groupes d’Armées.
13 État-major des Armées.
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L’EMA  estime  que  l’organisation  du  Service  des  Transmissions  du  27  juin  1919  est
satisfaisante :

1. L’inspecteur exerce une action directe sur les troupes spécialisées.

2. Il est chargé de l’inspection technique du personnel, des transmissions des troupes toutes armes ainsi
que des centres d’instruction.

3.  Il  est  accrédité  auprès  des  services  techniques  pour  intervenir  dans  les  études,  l’élaboration des
règlements, du point de vue des Transmissions.

En  cas  d’échec,  on  pourrait  réaliser  une  inspection  des  Transmissions,  l’EMA  étant  l’organe  de
commandement,  et  une  direction  des  transmissions  ou  une  sous-direction,  en  serait  l’organe
d’exécution.

Trois ans plus tard, une note14 de l’EMA précise ce qu’est le rôle du Service des Transmissions :

 « Le service des transmissions, en cas de mobilisation, comporte la mise en œuvre :

1-  de formations techniques et de personnels de différentes armes, utilisant un matériel conçu et

fabriqué spécialement en une de ses applications temps de guerre, l’échelonnement de ces formations

et de ces personnels s’étend du GQG jusqu’au contact immédiat de l’ennemi....

2- d’une partie des personnels et des matériels des administrations civiles qui restent maintenus sur

place (réseau télégraphique, TSF).

Le service est avant -tout militaire et fonctionne sous les ordres directs du commandement à tous les

échelons et au profit des opérations militaires (comparaison avec le service des transports).

Les Transmissions de l’Armée du Rhin sont ainsi aux ordres du directeur général des communications

et du ravitaillement aux armées. »

En janvier 1923, on observe la  création de la section transmissions du 3e Bureau15.

1er Bureau : organisation et mobilisation.

2e Bureau  :  Rechercher  les  transmissions  des  nations  étrangères  ;  contrôle  postal  et  des
transmissions en temps de guerre.

3e Bureau : Rédaction des directives d’emploi des ressources.

4e Bureau : utilisation des ressources en temps de guerre. 

L’Organisation des unités de Transmissions est fixée par une note rédigée en 192516: on y
trouve décrite l’organisation des transmissions aux armées, à chaque échelon (GQG, GA, Armée, Corps
d’armée et Division) et l’existence simultanée de deux organes : la direction du service, et les unités
d’exécution.

À chaque échelon, il y a une  double subordination pour le chef de service, tactique, au niveau du
commandant  de  la  grande-unité  et  technique,  au  niveau  du  chef  des  transmissions  de  l’échelon
supérieur. 

Toutefois cette centralisation des moyens de commandement au sein d’une même sous-direction
du génie ne donna pas les résultats escomptés, en terme d’entraînement et d’aptitude opérationnelle des
transmetteurs, sapeurs télégraphistes ou transmetteurs des armes.

Au début des années 20, les rapports d’inspection sont éloquents en soulignant les insuffisances
constatées lors des visites, tant dans l’interarmes, que dans le Service des Transmissions.

Ainsi, le rapport d’inspection de 1922 est parfaitement explicite quant  au manque d’instruction des
cadres et de la troupe ; on y constate : 

14 Note du 1er juin 1923.
15 1923 : répartition des attributions de l’administration centrale en matière de transmissions.
16 Mémento des commandants de transmissions (COMTRANS) des grandes unités de mars 1925 (carton 7N-
3981).
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 « La mauvaise instruction des cadres de carrière ; les personnels de l’infanterie et de la cavalerie

employés aux transmissions ne sont pas les meilleurs ; le matériel est mal entretenu ; les résultats sont

à peu près convenables (en téléphonie) mais insuffisants en LAS17, TSF18 et TPS19. En effet, il semblerait

qu’il y ait pénurie d’instructeurs qualifiés ».

D’où un rapport d’inspection le 2 avril 1924 au général inspecteur de la cavalerie.

Au plan de la  doctrine,  de 1920 à  1937,  il  n’y  eut  pas  comme outre-Rhin de  « révolution
doctrinale ». En 1937, une note, ainsi, est éditée par l’EMA sur le fonctionnement des Transmissions et
précise le rôle important joué par la téléphonie :

 « En montagne,  comme  en  plaine,  la  téléphonie  constitue  la  base  de  l’organisation  des

transmissions ; seul le téléphone permet de relier deux postes entre eux, quel que soit leur éloignement

et  d’établir  de  faciles  communications  bilatérales.  En  artillerie,  notamment,  le  téléphone  est

nécessaire. »

La radio est  toujours  considérée comme un moyen de secours,  et  cette  note  relève de nombreuses
insuffisances par rapport à la théorie :

« Ce sont des réseaux à ondes courtes entretenues, reliant la division, au corps d’armée, aux divisions

voisines et à l’aviation. 

Ces réseaux n’ont pas été organisés ; le poste E13 n’a pas été livré (postes E10 bis insuffisants en

montagnes).

Les réseaux à ondes amorties de l’avant ont un faible rendement.

Onde de télégraphie par le sol (en montagne). » 

Le rapport d’inspection des Transmissions au général Georges20 n’est guère plus concluant :

« L’instruction des officiers télégraphistes n’est guère plus complète que celle des officiers des corps

de troupe (officiers transmissions des corps de troupe et officiers télégraphistes du génie). 

Les matériels en dotation de certaines armes (artillerie, cavalerie, chars) sont plus complexes que ceux

mis en œuvre par les officiers du génie.

Les officiers du génie sont appelés à servir au titre de COMTRANS21 des grandes unités et à avoir une

autorité technique sur les officiers transmissions des corps de troupe.

Cette  autorité  a  une  importance  fondamentale  pour  la  discipline  des  transmissions,  dans  une

organisation où ces dernières ne sont pas comme dans certaines armées étrangères, confiée à une arme

spéciale : elle ne pourra seulement être maintenue que si les officiers du génie télégraphiste reçoivent

en dehors d’un certain nombre de connaissances qui doivent rester communes à tous les officiers du

génie, un enseignement technique très approfondi de leur spécialité. »

L’inspection des Transmissions constate avec effroi en 1938 le manque de qualité, en termes de
gestion de personnel, des responsables de transmissions à tous les niveaux, notamment dans les grandes
unités interarmes et dans les régiments :

 « Déficit  d’officiers  télégraphistes  de  l’arme  du  génie  dans  tous  les  régiments  (déficit  de  27

capitaines  compensé  numériquement  par  un  excédent  de  lieutenants,  ce  qui  entraine  de  grandes

difficultés pour la désignation de COMTRANS des grandes unités.

Sur  31 divisions d’active et 26 divisions de série A22,  20 ont comme COMTRANS des officiers de

réserve.

17 Lecture Au Son.
18 Téléphonie Sans Fil.
19 Télégraphie par Signal.
20 Le général Georges est alors membre du Conseil Supérieur de la Guerre et de la Direction Centrale du Génie. Il 
deviendra vite le N°2 de l’armée française derrière le généralissime Gamelin.  Au ce sujet de ce général trop 
méconnu, la biographie publiée en 2009 par le lieutenant-colonel Max Schiavon est particulièrement intéressante.
21 Commandant des Transmissions.
22 Soit les meilleures des grandes unités (catégorie A). Les moins bonnes sont de catégorie C.
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Parmi celles dont les COMTRANS sont des officiers d’active, certaines ont un capitaine de moins de

deux ans de grade ; or il est à remarquer que le COMTRANS d’une division est assuré par un capitaine

(2 compagnies TG et RTTY) alors que le commandement du génie est assuré par un lieutenant-colonel

(1 bataillon à 2 compagnies de sapeurs mineurs et une compagnie de ponts).

Il serait nécessaire de mettre en place un chef de bataillon au niveau de la division, un lieutenant-

colonel au niveau du corps d’armée, un colonel au niveau de l’armée, un général de brigade au

niveau du groupe d’armées et un général de division, au niveau du GQG. »

Toutefois  le  général  Guérin,  directeur  des  transmissions en tira  la  conclusion suivante 23 :  « On se

modernisa dans la pénurie, le regard tourné vers 1918 ! ». 

Ainsi,  en  1939,  les  postes  radiotélégraphiques  existaient  mais  ne  furent  pas  utilisés,  les  moyens
radiotéléphoniques n’existaient que de manière très inégale au sein des unités de chars et d’infanterie.
Le  téléphone  était  jugé  comme suffisant  dans  un  système défensif  où  les  troupes  ne  devaient  pas
effectuer  de  grands  mouvements  mais  seulement  des  petites  opérations  dites  de  colmatage.  Les
techniciens existaient en France comme en Allemagne, mais en France ils appartenaient à l’arme du
génie dont ils ne constituaient pas la priorité. Les Allemands, avec les généraux Guderian et Fellgiebel,
étaient persuadés que les transmissions radiotéléphoniques étaient aussi importantes que le moteur … Et
la suite, on la connaît …  L’armée française a souffert, une fois de plus, du mépris du chevalier pour
l’arbalétrier de 1940, le sapeur télégraphiste en l’occurrence. Il fallut une défaite  et 100 00 morts en
6 semaines pour comprendre enfin que la technique pouvait influer sur la justesse du commandement.  

23 In Pierre Rocolle, op.cit.

49



Vient de paraître

      

      

      

Avant-propos

Si la réputation de la tour Eiffel comme symbole de Paris n’est plus à faire, son rôle dans
l’histoire est peu connu.

La  fin du XIX  e  siècle  marque l’avènement de l’industrie  métallurgique.  Pour  montrer  les
savoir-faire nationaux de cette industrie, les organisateurs de l’exposition universelle de 1889
avancent, dès 1884, un projet pour la réalisation d’une tour en fer de 300 mètres de haut. Le
1ermai 1886, un concours est lancé. Dans son article 9, il est proposé de construire une tour
de 300mètres sur une base carrée de 125 mètres. Cent sept projets sont présentés au jury.
C’est celui de Gustave Eiffel qui est retenu, car il allie la prouesse technologique et le talent
architectural.La construction de la tour,  commencée en janvier  1887,  s’achève le 31 mars
1889. Elle est inaugurée le 7 mai 1889. En dépit des critiques formulées par les artistes, les
intellectuels, voire les hommes politiques, la tour Eiffel est très largement plébiscitée par les
deux millions de visiteurs qui gravissent ses escaliers ou prennent ses ascenseurs durant les six
mois de l’exposition (du 5 mai au 31 octobre 1889).

Une fois l’exposition fermée, Gustave Eiffel,  conformément à la convention signée avec la

municipalité de Paris, va pouvoir exploiter sa tour durant vingt années.
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 Pendant cette période, la tour Eiffel se révèle une formidable plate-forme d’expérimentations

pour  plusieurs  domaines  scientifiques  :  atmosphère,  météorologie,  astronomie,

aérodynamique, gravité, propagation de la lumière, des ondes, etc. Malgré cette utilisation au

profit de la communauté scientifique, Gustave Eiffel reste préoccupé par l’avenir de sa tour.

Scientifique lui-même, il  suit les travaux relatifs à la toute nouvelle télégraphie sans fil. Sa

rencontre avec Gustave Ferrié va sceller définitivement le sort de la plus haute tour du monde

à cette époque. Le destin de la tour Eiffel est à jamais lié à celui des progrès technologiques,

qui vont jalonner l’essor des moyens de télécommunication tant militaires que civils.

Durant  la  Première  Guerre  mondiale,  la  tour  Eiffel  a  tenu  un  rôle  déterminant  dans

l’interception  des  messages  radiotélégraphiques  et  plus  particulièrement  ceux  émis  par

l’Allemagne et ses alliés. Leur exploitation a notamment permis la victoire de la Marne et a

protégé Paris et sa banlieue des raids nocturnes des Zeppelin. Au moment de l’armistice, elle

as ervi d’agent de transmission entre Foch et Hindenburg, et a annoncé au monde la cessation

des hostilités, le 11 novembre 1918.

Au début des années vingt, sous l’impulsion du général Ferrié, la tour devient la pionnière en

matière d’émissions phoniques et radiodiffusées. Au-delà des signaux horaires, des bulletins

de météorologie et des cours de la bourse, elle sera le premier émetteur à diffuser un journal

parlé.Dans les années trente, ses installations techniques auront une double vocation civile et

militaire.  La  tour  Eiffel  sera  au  centre  du  plan  Ferrié,  qui  prévoit  une  organisation  de  la

radiodiffusion nationale et régionale. Elle sera également au cœur des évolutions techniques

qui aboutiront à la création de la télévision et à la mise au point de son émetteur le plus

puissant du monde.

En 1939, avec la déclaration de guerre à l’Allemagne par la France et la Grande-Bretagne, la

tour Eiffel  reprend du service au profit des militaires sous l’égide de son premier chef de

poste,Paul Brenot. Après la débâcle, une partie de ses installations est démontée et prend la

direction du sud. Le reste est saboté. Après l’armistice du 22 juin 1940 et la remise en fonction

des émetteurs de radiodiffusion contrôlée par les Allemands, la tour Eiffel reprend une activité

limitée au domaine de la télévision. D’ailleurs, en 1941, elle sera à nouveau sauvée de la

destruction par  un militaire,  allemand cette fois-ci,  le  sous-lieutenant  Kurt  Hinzmann,  qui

parvient à convaincre les autorités militaires allemandes d’utiliser la tour Eiffel pour diffuser

des programmes télévisés au profit des soldats allemands hospitalisés dans la capitale à leur

retour du front de l’est. En 1944, sa survie est encore due à un militaire allemand, le général

commandant le « Gross Paris », en la personne du général von Choltitz, qui refuse d’exécuter

l’ordre d’Hitler stipulant de réduire Paris en un monceau de ruines et de cendres.

À la libération, les émetteurs de la tour Eiffel sont remis en état. Les émissions de Radio-PTT

sont diffusées par la tour Eiffel. Les émissions de télévision reprennent dès le 28 mars 1945

àpartir des studios de la rue Cognacq-Jay et de l’émetteur de la tour Eiffel, en s’appuyant sur

le matériel Telefunken non détruit par Hinzmann au moment de son départ.

Le 8 mai 1945, à 15 heures, le général  de Gaulle, chef du gouvernement provisoire de la

République française, annonce à la radio la victoire des Alliés « qui est aussi la victoire de la

France ». La tour Eiffel sera son messager auprès de tous les Français                              
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Général de corps d'armée  Guy  LE COZ,

Le général de corps d'armée  Guy  Le Coz, est décédé le 9 février 2020  à Fontenay aux Roses(92). 

Né à Coblence(Allemagne) le 15 novembre1929, il avait commandé  l'Ecole des Transmissions à 
Montargis  de 1982 à 1985, puis avait été directeur central des Transmissions à Levallois-Perret de 1985
à 1989. 

Ancien combattant d'Indochine et d'Algérie, sensible et bienveillant, c’était, avec sa foi de soldat et le 
souci de l'honneur de servir notre drapeau, un chef très estimé par ses subordonnés. 

Il laisse le souvenir d’un officier extrêmement  compétent, à la très grande culture et aux qualités 
humaines incontestables. C’est un membre éminent de la grande famille du chiffre qui nous a quittés. 
Nous ressentons une grande émotion.

GDI (2S) J.-L. DESVIGNES
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Général de corps d'armée Daniel GUILLON 

Né en 1930, il sert, à sa sortie de l’Ecole Polytechnique en 1951, en Algérie puis en Allemagne comme
lieutenant  dans  l’arme  des  Transmissions.  En  1960,  il  obtient  le  diplôme  d’ingénieur  de  l’Ecole
Nationale Supérieure des Télécommunications et est affecté comme instructeur à l’Ecole Supérieure
Technique des Transmissions. Après avoir effectué son temps de commandement de capitaine au 45e
B.T.  en  Algérie  (1963-1964),  il  rejoint  la  Direction  Centrale  des  Transmissions  (Section  Etudes).
Breveté de l’Ecole de guerre en 1971, il commande le 58e régiment de transmissions à Compiègne
(1971-1973),  puis est affecté au Centre de Prospective et d’Evaluation du Ministère de la Défense.
Colonel en 1974, il  commande en 1976 et 1977 les Transmissions de la 4e Division des Forces de
manœuvre (Nancy). Après avoir été auditeur au C.H.E.M. et à l’I.H.E.D.N., il sert au S.G.D.N. et à la
Direction Centrale des Transmissions comme sous-directeur. Général de brigade en 1980, il est nommé
Commandant et Directeur des Transmissions des Forces françaises en Allemagne 

Il commande l’École Polytechnique de 1982 à 1985, puis occupe les fonctions de Major régional en 4ème

Région Militaire (Bordeaux). Nommé Inspecteur de l’Arme des Transmissions (1986-1990). Il est élevé
aux rang et appellation de général de corps d’Armée le 1er avril 1987.

OBSÈQUES DU GÉNÉRAL BARBOT 

Les obsèques religieuses du Général BARBOT ont été célébrées le lundi 16 mars 2020  en 
l'église de Balma (Haute Garonne).

GÉNÉRAL BALDACHINO

Le  Général BALDACHINO, né à Tunis le 19 janvier 1937, est décédé à  Lyon le 16 novembre
2020.
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Général Claude FERRET

Le Général Claude FERRET est décédé le jeudi 30 juillet 2020 à Chaville.
Ses obsèques ont  été  célébrées  le  vendredi  7 août  à  10h30 en l'église N D de Lourdes   à
Chaville.
 Rappelons les principales étapes de sa carrière.
1956 : École Militaire de St-Cyr
1958 : École d’Application des Transmissions – Montargis
1959-1961 : promu lieutenant - affecté ensuite au 145e bataillon de Transmissions - Algérie
1961-1963 :  École  d’Application  des  Transmissions  –  Montargis  (encadrement  division
d’application)
1963 : promu capitaine – obtention DT 1967 – obtention DT ingénieur ESEAT 1968 – brevet
technique 1969
1969-1972 : temps de commandement 43e RT Nancy
1973 : promu chef de bataillon – direction centrale des Transmissions chef bureau technique
sous-direction informatique
1977 : promu lieutenant-colonel
1978-1980 : commandant en second du 54e RT Essey-les-Nancy
1980-1982 : École d’Application des Transmissions – chef de cours enseignement général –
responsable projet CERES (complexe enseignement sur les réseaux et systèmes)
1982 : Colonel – chef de corps du 40e RT à Sarrebourg
1984 : Direction Centrale des Transmissions – sous-directeur informatique, puis sous-directeur
études-programmation-finances, puis directeur adjoint
1er septembre 1989 : commandement ESEAT Cesson-Sévigné
1er novembre1989 : promu général de brigade
Chevalier de la légion d’honneur et de l’ordre national du mérite
Le Général FERRET était marié et avait trois enfants

  Christian PONCELET

Christian PONCELET, ancien président du Sénat (donc deuxième personnage de l'État),
est décédé le 11 septembre 2020 à Remiremont (Vosges), ville où il a passé la plus
grande partie  de sa  vie  et  qui  a  longtemps hébergé une fraction du 18° RT ce qui
explique sans doute sa sympathie pour nos activités associatives. D'origine modeste, il
avait été contrôleur des télécommunications aux PTT avant de se lancer en syndicalisme
puis en politique vers la trentaine. Avec lui, les Transmissions perdent un ami qui nous
avait donné l'occasion de visiter le Palais du Luxembourg entre deux sessions de la
haute assemblée.
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Colonel (h) André COLSON 

Le 27 mai  2020,  André COLSON nous a quittés dans sa  94e année.  Nous reproduisons ci-dessous
l’allocution de notre ami Jean-Claude BARTHÉLÉMY, alors président des Transmetteurs de l’Essonne,
(ATRE) lors de la remise de la Médaille d’Honneur des Transmissions – échelon platine.

Mon Colonel André COLSON vous avez commencé à servir votre pays dans la résistance comme agent 
de liaison entre Lyon et le maquis du Vercors, vous avez été fait prisonnier et condamné à mort par 
l’occupant et bien heureusement vous avez survécu. Ensuite vous avez servi dans les Transmissions en 
France métropolitaine, en Autriche et au Maroc. 

Vous avez continué à avoir des activités dans la réserve, entre autres en épaulant le commandant HUBY
au centre de préparation militaire de Vincennes. 

Mon Colonel vous avez également considérablement œuvré pour le devoir de mémoire pendant plus de 
25 ans :

. En 1974 vous êtes à l’origine de la création du comité du Souvenir Français à GIF SUR YVETTE, 
[André Colson a été maire-adjoint de cette ville pendant de longues années, y célébrant près de 900 
mariages. (NDLR)]

. En 1978 vous devenez le Délégué général pour l’Essonne du Souvenir Français, à ce titre, après 
recherche des financements, vous œuvrez pour la restauration du carré militaire de BRIIS SOUS 
FORGES, cette restauration débute en Octobre 1980. En octobre 1981 vous êtes l’organisateur d’une 
grande cérémonie pour l’inauguration de ce carré comprenant 324 tombes, à l’issue de cette cérémonie, 
le préfet de l’Essonne et le président du Conseil Général vous demandent qu’une telle cérémonie ne soit 
pas laissée sans suite. Ce carré sera déclaré comme haut lieu du souvenir en Essonne et depuis le 
10/11/1982 tous les ans est organisée une veillée nocturne avec la montée au carré militaire des enfants 
tenant un flambeau,

 En 2003 vous obtenez la création d’une place d’Armes au carré militaire, vous êtes aujourd’hui délégué
général honoraire du Souvenir Français.

Mon Colonel vous avez également œuvré pour le Comité de Liaison des Associations Patriotiques de 
l’Essonne, et vous êtes actuellement président honoraire du CLAP.

Mon Colonel, vous œuvrez toujours pour l’ATRE, président adjoint de notre association, adjoint 
honoraire de la Mairie de GIF SUR YVETTE, vous faites le nécessaire afin d’obtenir une salle pour nos
AG et également une subvention de cette municipalité.

Mon Colonel André COLSON vous avez déjà été récompensé pour vos services, vous êtes :

- Chevalier de la Légion d’Honneur
- Officier de l’O.N.M.
- Commandeur des Palmes Académiques
- Chevalier du Mérite Agricole
- Médaille de Bronze des S.M.V.
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Remise de la médaille d’honneur des Transmissions – échelon platine au COL (h) COLSON
De g. à dr. : 
LTN (h)  D. MANTZER (Président d’Honneur de l’ATRE),  COL (h) André COLSON (Président –adjoint 
de l’ATRE), ADC J.C. BARTHELEMY ((Président de l’ATRE),
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Colonel (h) Jacques HUG
Délégué Général de l’UNATRANS 

Le colonel (h) Jacques HUG est décédé le 10 mars 2020 après une brève maladie.

Nous reproduisons en page suivante la notice qui lui avait été consacrée de son vivant par le bulletin 
interne de la Direction Interarmées des Systèmes d’Information (DIRISI) où  bien que réserviste, il était 
présent presque quotidiennement ce qui facilitait bien le fonctionnement de l’UNATRANS. Nous 
résumons ci-dessous une longue, brillante et active carrière de réserviste au service du pays

HUG jacques : Né le 23/05/1930 à BELFORT (90)

SERVICE MILITAIRE PDL (18 mois)
ALGERIE (6 mois) Oct 1952 ; EMAT AFN à BEN AKNOUN

Sorti SLT au rang de 5ème sur 200
MAROC (1 an) Officier d’ordinaire au 41° RT (1100 personnels)
ORSA (6 mois) (Officier de réserve en situation d’activité)

SLT à la  SMA  de Marrakech

RAPPELÉ 6 mois comme LTN Classe 1952 en 1956
ALGÉRIE )

SÉTIF Officier auto à la 713° CTRS (800 personnels
Citation à l’ordre de la division avec attribution 
de la croix de la Valeur militaire avec étoile 
d’argent

TEBESSA Adjoint au Comtrans responsable Trans des 
opérations du secteur avec la légionn et les 
troupes de parachutistes coloniaux.
COMTRANS du Secteur autonome de Tébessa 
pendant la guerre d’Egypte

ORSEM Instructeur ORSEM CP1 et CP2 (Cours préparatoires
Co-responsable d’un Centre CTAISOR (centre toutes armes des sous-
officiers de réserve) préparant les examens interarmes
Adjoint au DMD des Vosges
Remplaçant le DMD démissionnaire de décembre 1988 au  PAM 89

DÉCORATIONS Chevalier de la LH en 1984 à titre militaire (Algérie)
Croix du combattant volontaire AFN en argent
Croix du combattant
Médaille Or des  services militaires volontaires
Médaille d’Afrique du Nord avec attaches Maroc et Algérie
Médaille de la reconnaissance de la Nation
Commandeur de l’ONM en 1989 soldant ses actions militaires en 6° RM

On lira, page suivante, un portrait de notre camarade paru dans le bulletin de la DIRISI quelques 
semaines avant son décès.
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Hommage au Colonel Jacques HUG
Allocution de Colonel André DUMONT

président du Comité de la SMLH de L'Haÿ-les-Roses

(23/05/1930-10/03/2020)
Nous sommes réunis aujourd’hui pour rendre un hommage particulier au Colonel (r) Jacques HUG,
ancien combattant et vice-président du comité de l’Haÿ-les-Roses de la S.M.L.H,  décédé le mardi 10
mars 2020 dans sa 90ème année. 

Tout au long de sa vie, il s’est distingué par son sens du devoir, son esprit de fraternité et son humanité.

D’abord,  en  s’engageant  dans  les  armées  en période de conflit,  puis  en faisant  preuve  de  qualités
opérationnelles  remarquables  lui  valant,  le  26  mars  1957,  une  citation  à  l’ordre  de  la  Division
comportant l’attribution de la croix de la Valeur Militaire avec Etoile d’Argent.

Ensuite, en étant à l’origine de la création de la médaille d’Honneur des Transmissions pour laquelle il
avait  milité  et  obtenu  la  décision  lors  de  l’AGO  de  la  Fédération  Nationale  des  associations  de
Transmissions et le l’Association nationale des officiers de réserve des Transmissions à Paris l7 octobre
1972.

Cette carrière militaire exemplaire d’officier de réserve achevée au plus haut grade, a été récompensée
par l’attribution le 1er /10/1976 de la médaille d’Or des services volontaires, sa promotion le 17/02/1984
au au grade de Chevalier dans l’Ordre National de la Légion d’Honneur, l’attribution le 30/12/1989 de
la Croix du Combattant Volontaire AFN et sa promotion le 27/11/1990 au grade de Commandeur dans
l’Ordre National du Mérite.

Enfin, en s’investissant au plan associatif à la Société des Membres de la Légion d’Honneur (S.M.L.H)
au sein de laquelle il exercera durant 35 ans les responsabilités de trésorier au niveau départemental à la
section du Val-de-Marne de la S.M.L.H (1/01/1997 au 17/ 03/1012) puis au niveau de l’arrondissement
au comité de L’Haÿ-Les-Roses (23/06/2000 au 17/02/2020.

Durant  cette  même  période,  il  a  également  exercé  les  fonctions  de  porte  drapeau  de  la  S.M.L.H,
participant chaque année à toutes les cérémonies de commémoration nationale et  de ravivage de la
Flamme à l’Arc de Triomphe organisées par la commune de L’Haÿ-Les-Roses.  ). Il avait exprimé le
souhait de renouveler ce vieux drapeau lors de la dernière AG. Pour rendre hommage à sa mémoire, le
comité a exaucé son vœu grâce à la participation financière de la France Mutualiste,  une mutuelle
gestionnaire de la RMC, et la généreuse contribution de quelques membres du bureau et délégués de
communes.

Pour ceux qui l’ont côtoyé et apprécié, il fait partie, sans aucun doute, des légionnaires qui ont eu à cœur
de porter l’image du premier Ordre national au plus haut niveau possible sur l’ensemble du département,
mais  aussi  des  amis  très  chers  disparus  que  chaque  jour  qui  passe  nous  fait   fortement  ressentir
l’absence.

Les sociétaires de L’U.N.ATRANS, les sociétaires de la Société des Membres de la Légion d’Honneur
du Val-de-Marne, en particulier ceux du comité 94/10, et les anciens combattants la ville de L'Haÿ-les-
Roses, ont perdu en la personne de Jacques HUG l’un de leurs membres les plus remarquables tant il
s’investissait au plan associatif pour rendre service à ses congénères et concitoyens. 

-
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ANNUAIRE DES VICE-PRÉSIDENTS DE L'UNATRANS (PRÉSIDENTS DES ASSOCIATIONS OU AMICALES

 AFFILIÉES À l'UNATRANS)

ASSOCIATION OU AMICALE PRÉSIDENT                                          

Amicale d'Auvergne du Génie et des Transmissions DARBELET Daniel LCL 

Amicale de la 785° CGE
NAQUIN Gladys

CCH1

Amicale des Anciens Cadres de l'EAT de Montargis
LECLERE Jacques COL

Amicale des Anciens de la 785° CGE
DERIVIÈRE Jean-Pierre CNE

Amicale des Anciens du 45° RT et Transmetteurs de Drôme Ardèche
TRILLE Jean-François CNE

Amicale des Anciens du 53°RT VILLARS Gilbert COL

Amicale des Anciens du Génie et des Transmissions de la Meuse Vice-Président :

GALTIÉ Roland

Amicale des Anciens Musiciens  du 18° RT
PIERREL Julien

Amicale du COMSIC BATT Christophe ADC

Amicale des Transmetteurs du Languedoc Roussillon CHRISTOL Odile ADC

Amicale des Transmissions et du Génie de la Côte d'Azur
DARRIET Raoul CBA

Amicale du 28° RT et de ses Anciens LECOUTRE Hervé  LCL

Amicale du Fort de Bicêtre HEBERT Bruno

Amicale régimentaire du 40° RT BROCHETON  Laurent CNE

Amicale régimentaire du 44° RT CORLAY Jean Michel

Amicale régimentaire du 48°RT LEVEL Éric MAJ

Amicale régimentaire du 53° RT MOUNIER Frédéric CNE 

 Amicale régimentaire du 54° RT FRANÇOIS Julien TSEF 

Amicale Vosgienne des Anciens des Transmissions 
MANGIN Jean Marie 

Anciens de la Radio et de l'Électronique COLIN Jean-Marie 

Association Centrale des Officiers Mariniers et Marins de Réserve 
CHOVET Philippe MP 

Association de la Guerre Électronique de l'Armée de Terre 
DEGOULANGE Jean-

Marc Gal 
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Association des Amis du Musée de l'Arme des 
Transmissions 

GALÈS Xavier CBA 

Association des Anciens des Écoles de Transmissions 
DESILLE Pierre LTN 

Association des Anciens du 18°RT 
GRAMMONT Jean Paul LCL 

Association des OR Transmissions de la Région 
Parisienne 

BIBAL Philippe COL 

Association des Réservistes du Chiffre et de la Sécurité de
l'Information 

DESVIGNES Jean Louis GDI 

Association des Transmetteurs d'Alsace (ATAL) DEDIEU Jean-François COL

Association des Transmissions
de la Région de Paris

BREUILLER Bernard ADC 

Association des Transmetteurs de Lorraine 
SERRE Valentin COL 

Association des Transmetteurs du Nord de la France 
KUPCZAK Daniel CNE 

Association du Génie et des 
Transmissions de Nancy et des environs 

ERBS Jacques 

Association Nationale Air des Télécoms et du Contrôle 
BIBAUD Jean CDT 

Association Nationale Interarmées des Sic et du Contrôle MORIZOT Fernand SLT 

Association pour la Promotion de l'Arme des 
Transmissions 

BIETRY Patrick COL (er)

Union Nationale des Télégraphistes FAGON Francis LCL 

Amicale DL8 
MARTINEU Nelly ADC 

Association "Les Brodequins du 48"
TOEUF Didier ADC

Amicale Bellecombe-Sonis
YANG Tchoua 
SGT

ASSOCIATIONS PARTENAIRES

Fédération Nationale des Associations de personnel de La
Poste et d'Orange pour la Recherche Historique   

GIBERT Alain

Amicale des Anciens de la Poste aux Armées MOURNETAS Patrice
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CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'UNATRANS

Fonction Nom, prénom Grade

Président national BOISSAN Yves-Tristan GDI

Président adjoint FRECHER Daniel GAL

Pdt honoraire BOUTHILLIER Claude COL

Délégué général HÉBERT Bruno M

Secrétaire BIBAL Philippe COL

Secrétaire adjoint LE NORCY Jean LTN

Trésorier POLAIRE Joël CBA

Trésorier adjoint DOMET francis MAJ

Porte-Drapeau SARRI Marc MAJ

Chargé de mission POIROT Danielle  Mme

Chargé de mission ROLLIN Jeannine  Mme

Chargé de mission BARTHELEMY Jean-Claude ADC

Chargé de mission BEGUIN Francis LTN

Chargé de mission BREUILLER Bernard ADC

Chargé de mission CHAMPARNAUD Jean-
Philippe

ADJ

Chargé de mission LAFONTA Roger LCL

Chargé de mission QUESADA Christian  ADC

Chargé de mission THOMAS Michel  LCL
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